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Arrêté portant délégation de signature

L'  Administrateur  général  des  finances  publiques,  directeur  départemental  des  finances
publiques du Doubs, 

Arrête :

Art. 1er . – Délégation de signature est accordée à :

- Madame  Marie-Armelle  LAURENT-DOINEAU inspectrice  divisionnaire  des
finances publiques;

en vue de signer les décisions contentieuses et gracieuses en matière de fonds de solidarité
instauré par l’ordonnance n°2020-317 du 25 mars 2020 dans la limite de 60 000€.

Art. 2 . – Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs du département
du Doubs. 

      A Besançon, le 1er août 2021

     L'administrateur général des finances publiques,

                Directeur départemental des finances publiques du Doubs

       Thierry GALVAIN
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Direction générale des Finances publiques
Centre des Finances publiques d’AUDINCOURT
rue dela Mairie
25400 AUDINCOURT
Téléphone : 03 81 35 50 50

Le comptable, responsable de la trésorerie d’AUDINCOURT

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et
suivants ;

Vu le  décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre 2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - Délégation de signature est donnée à Monsieur BONNOT FRÉDÉRIC, INSPECTEUR
DES FINANCES PUBLIQUES, adjoint au comptable chargé de la trésorerie d’AUDINCOURT, à
l’effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses  relatives  aux  pénalités,  aux  intérêts  moratoires  et  aux  frais  de
poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 5 000 €;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 18 mois et porter sur une somme supérieure à 50.000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses  relatives  aux  pénalités,  aux  intérêts  moratoires  et  aux  frais  de
poursuites  et  portant  remise,  modération  ou rejet,  dans  la  limite  précisée  dans le  tableau  ci-
dessous ;
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2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer,
les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé

BLACHERE Hélène Contrôleur 300,00 € 6 3.000,00 €

Article 3

Le présent arrêté prend effet le 09/09/2021 et sera publié au recueil des actes administratifs du
département du DOUBS

A AUDINCOURT, le 9 septembre 2021
Le comptable, 
Madame Annick MENARD
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques  du Doubs;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée aux inspecteurs et inspectrices des finances publiques dont les noms 

suivent :

- Madame BARBEY Odile - Madame GARREL Isabelle

- Monsieur BERÇOT Laurent - Monsieur KOENIGS Olivier 

- Monsieur BLANC Bruno - Madame MAITREJEAN Corinne

- Madame BOLLON Sylvie - Monsieur MASSIN Christophe

- Monsieur CHENEVOY Frédéric - Madame NOE Virginie

- Monsieur DECUP Laurent - Madame PETIT Stéphanie

À l'effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 100 000 € ;

2°  les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les

demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de

contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la

limite de 100 000 € ; 

3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite

de 100 000 € ; 

4°  les décisions prises sur  les demandes de prorogation de délai  prévues à l'article  1594-0G du code

général des impôts ; 

5° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, dans la

limite de 100 000 € ; 

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs. 

Fait le 1er septembre 2021.

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques du Doubs

Thierry GALVAIN

DDFIP du Doubs - 25-2021-09-01-00023 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal de Monsieur Thierry

GALVAIN, administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs, aux inspecteurs

et inspectrices de direction
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-03-13-020 du 13 mars 2020 renouvelant l’autorisation d’installation
d’un système de vidéo-protection  dans l’agence bancaire « Le Crédit Lyonnais » située 16, avenue
Léo Lagrange – 25000 BESANCON.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/2
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2020-03-13-020 du 13 mars 2020 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par la directrice sécurité et prévention des incivilités du Groupe LA POSTE si-
tuée 14, rue Gambetta – 25000 BESANCON en vue d’être autorisée à renouveler l’autorisation d’ins-
taller un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’établissement de La Poste d’Audincourt
PPDC situé 9, rue Girardot – 25400 AUDINCOURT.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans et
aux abords de l’établissement de La Poste d’Audincourt PPDC situé 9, rue Girardot – 25400 AUDIN-
COURT est accordé à la directrice sécurité et prévention des incivilités du Groupe LA POSTE située
14, rue Gambetta – 25000 BESANCON, qui comportera 2 caméras intérieures et 1 caméra exté-
rieure. 

Article 2 : Le responsable du système est la directrice sécurité et prévention des incivilités du Groupe
LA POSTE qui a désigné les personnes habilitées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images
peut s’exercer également auprès de la directrice d’établissement sise 9, rue Girardot – 25400 AUDIN-
COURT.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux
bien. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3

Préfecture du Doubs - 25-2021-09-07-00019 - Autorisation d'installer un système de vidéo-protection aux abords de l'écluse 28 située à

Appenans 59
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Pôle Polices Administratives

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire d’Audincourt et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés cha-
cun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au
recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par Monsieur Bruno BEDEAUX, représentant les Voies navigables de France
situées 18, avenue Gaulard – BP 419 – 25019 BESANCON Cedex en vue d’être autorisé à installer
un système de vidéo-protection aux abords de l’écluse 49 située La Malate – Chemin de Halage –
25000 BESANCON.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Bruno BEDEAUX, représentant les Voies navigables de France situées 18,
avenue Gaulard – BP 419 – 25019 BESANCON Cedex est autorisé à installer un système de vidéo-
protection aux abords de l’écluse 49 située La Malate – Chemin de Halage – 25000 BESANCON, qui
comportera 1 caméra visionnant la voie publique.

Article 2 : Le responsable du système est le représentant de VNF qui a désigné les personnes habili-
tées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du chef
UTI-CRR sis 18, avenue Gaulard – 25019 BESANCON Cedex.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
et la protection des bâtiments publics 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par Monsieur Bruno BEDEAUX, représentant les Voies navigables de France
situées 18, avenue Gaulard – BP 419 – 25019 BESANCON Cedex en vue d’être autorisé à installer
un système de vidéo-protection aux abords de l’écluse 51 située 20A, Faubourg Tarragnoz – Chemin
de Halage – 25000 BESANCON.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : Monsieur Bruno BEDEAUX, représentant les Voies navigables de France situées 18,
avenue Gaulard – BP 419 – 25019 BESANCON Cedex est autorisé à installer un système de vidéo-
protection aux abords de l’écluse 51 située 20A, Faubourg Tarragnoz – Chemin de Halage – 25000
BESANCON, qui comportera 1 caméra visionnant la voie publique.

Article 2 : Le responsable du système est le représentant de VNF qui a désigné les personnes habili-
tées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du chef
UTI-CRR sis 18, avenue Gaulard – 25019 BESANCON Cedex.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
et la protection des bâtiments publics 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par  le maire de la commune de Raynans située 3, rue de la Côte – 25550
RAYNANS en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection aux abords du point de
collecte situé Route Départementale – 25550 RAYNANS.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : Le maire de la commune de Raynans située 3, rue de la Côte – 25550 RAYNANS est au-
torisé à installer un système de vidéo-protection aux abords du point de collecte situé Route Départe-
mentale – 25550 RAYNANS, qui comportera 1 caméra visionnant la voie publique.

Article 2 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du maire sis 6, rue des
Grands Prés – 25550 RAYNANS.

Article 3 : Le système a pour finalité la lutte contre les dépôts sauvages. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Raynans et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et
publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune d’Audincourt située 8, avenue Aristide Briand –
25400 AUDINCOURT en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection aux abords du
Rond-point du cimetière – Rue de Dasle.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : Le maire de la commune d’Audincourt située 8, avenue Aristide Briand – 25400 AUDIN-
COURT est autorisé à installer un système de vidéo-protection aux abords du Rond-point du cime-
tière – Rue de Dasle, qui comportera 1 caméra visionnant la voie publique.

Article 2 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du service de la police mu-
nicipale sis 73, Grande Rue – 25400 AUDINCOURT.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 10 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire d’Audincourt et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés cha-
cun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au
recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le responsable sécurité équipements et budgets de la Caisse Régional de
Crédit Agricole Mutuel de Franche-Comté située 11, avenue Elisée Cusenier – 25084 BESANCON
CEDEX 9 en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection dans et aux abords de son
établissement (siège social du crédit agricole).

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : Le responsable sécurité équipements et budgets de la Caisse Régional de Crédit Agri-
cole Mutuel de Franche-Comté située 11, avenue Elisée Cusenier – 25084 BESANCON CEDEX 9 est
autorisé à installer un système de vidéo-protection dans et aux abords de son établissement (siège
social du crédit agricole), qui comportera 27 caméras intérieures, 2 caméras extérieures et 1 ca-
méra visionnant la voie publique. 

Article 2 :  Le responsable du système est  le responsable sécurité équipements et budgets de la
Caisse Régional de Crédit Agricole Mutuel de Franche-Comté qui a désigné les personnes habilitées
à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du service sécu-
rité des personnes et des biens sis 340, avenue d’Offenbourg – 39000 LONS LE SAUNIER.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune d’Arcey située 6, rue des Lilas – 25750 ARCEY
en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence pos-
tale située 29, rue de la 5ème DB – 25750 ARCEY.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : Le maire de la commune d’Arcey située 6, rue des Lilas – 25750 ARCEY est autorisé à
installer un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence postale située 29, rue de la
5ème DB – 25750 ARCEY, qui comportera 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Article 2 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du maire sis 6, rue des Li-
las – 25750 ARCEY.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la protection des bâtiments publics. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 10 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire d’Arcey et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le président du SIVOM DE BERCHE-DAMPIERRE SUR LE DOUBS situé
11 bis, Grande Rue – 25420 BERCHE en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protec-
tion sur le secteur du groupe scolaire et des parkings situés sur la commune de Dampierre sur le
Doubs.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article  1  er   : Le  président  du  SIVOM  DE BERCHE-DAMPIERRE  SUR LE  DOUBS situé  11  bis,
Grande Rue – 25420 BERCHE est autorisé à installer un système de vidéo-protection sur le secteur
du groupe scolaire et des parkings situés sur la commune de Dampierre sur le Doubs, qui comportera
6 caméras visionnant la voie publique.

Les rues et sites qui constituent cet environnement sont les suivantes :

- Rue Bessière (1 caméra)
- Parking salle – Rue Bessière (1 caméra)
- Parking foot – Rue des Ecoles (1 caméra)
- Rue des Ecoles (2 caméras)
- Parking Rue des Ecoles (1 caméra)

Article 2 : Le responsable du système est le président du SIVOM qui a désigné les personnes habili-
tées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du pré-
sident du SIVOM sis 11 bis, Grande Rue – 25420 BERCHE.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la protection des bâtiments publics, la prévention du trafic de stupéfiants. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.
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Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Dampierre sur le Doubs et le commandant du groupement de gendarmerie du
Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié
au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune d’Amancey située 1, place de la Mairie – 25330
AMANCEY en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection sur le territoire de la
commune.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : Le maire de la commune d’Amancey située 1, place de la Mairie – 25330 AMANCEY est
autorisé à installer un système de vidéo-protection sur le territoire de la commune, qui comportera 8
caméras visionnant la voie publique.

Les rues et sites qui constituent cet environnement sont les suivantes :

- Place de la mairie (1 caméra)
- MARPA (2 caméras)
- Giratoire Ste Marie(3 caméras)
- Groupe scolaire (1 caméra)
- Salle Sportive (1 caméra)

Article 2 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du maire sis 2, chemin des
Perrières – 25330 AMANCEY.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la protection des bâtiments publics. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 20 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.
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Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire d’Amancey et le commandant du
groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-09-15-049 du 15 septembre 2020 renouvelant l’autorisation d’instal-
lation d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire du Crédit Mutuel si-
tuée 5, rue du Lavoir – 25800 VALDAHON.

Vu le dossier présenté par le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 5, avenue Elisée
Cusenier – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans
et aux abords de l’agence bancaire située 5, rue du Lavoir – 25800 VALDAHON.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2020-09-15-049 du 15 septembre 2020 renouvelant l’autorisa-
tion d’installation d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire du Crédit
Mutuel située 5, rue du Lavoir – 25800 VALDAHON, est abrogé.

Article 2 : Le chargé de sécurité de la banque Crédit  Mutuel située 5, avenue Elisée Cusenier  –
25000 BESANCON est autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans et aux abords de
l’agence bancaire située  5,  rue du Lavoir  – 25800 VALDAHON, qui comportera 3 caméras inté-
rieures et 8 caméras extérieures.

Article 3 : Le responsable du système est le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel qui a dé-
signé les personnes habilitées à accéder aux images. Le droit  d’accès aux images peut s’exercer
également auprès du Centre de conseil et de service – sécurité réseau sis 4, rue Raiffeisen – 67000
STRASBOURG.

Article 4 :  Le système a pour finalité la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Valdahon et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-03-22-013 du 22 mars 2017 renouvelant l’autorisation d’installation
d’un  système  de  vidéo-protection  dans  l’agence  bancaire  de  la  Caisse  d’Epargne  Bourgogne
Franche-Comté située 7, Impasse de l’Ancienne Gendarmerie – 25410 SAINT-VIT.

Vu le dossier présenté par le responsable sécurité de la Caisse d’Epargne Bourgogne Franche-Com-
té située 1, rond-point de la Nation – 21088 DIJON Cedex en vue d’être autorisé à modifier un sys-
tème de vidéo-protection dans l’agence bancaire de la CEBFC située 7, Impasse de l’Ancienne Gen-
darmerie – 25410 SAINT-VIT.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

Article 1  er   : L’arrêté  préfectoral  n° 25-2017-03-22-013 du 22 mars 2017 renouvelant  l’autorisation
d’installation d’un système de vidéo-protection dans l’agence bancaire de la Caisse d’Epargne Bour-
gogne Franche-Comté située 7, Impasse de l’Ancienne Gendarmerie – 25410 SAINT-VIT, est abrogé.

Article 2 : Le responsable sécurité de la Caisse d’Epargne Bourgogne Franche-Comté située 1, rond-
point de la Nation – 21088 DIJON Cedex est autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans
l’agence bancaire de la CEBFC située 7, Impasse de l’Ancienne Gendarmerie – 25410 SAINT-VIT,
qui comportera 7 caméras intérieures.

Article 3 : Le responsable du système est le responsable sécurité qui a désigné les personnes habili-
tées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la direc-
tion sécurité située 1, rond-point de la Nation – 21088 DIJON Cedex..

Article 4 :  Le système a pour finalité la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques, la prévention des atteintes aux biens
et la prévention d’actes terroristes. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Saint-Vit et le commandant du
groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-03-22-012 du 22 mars 2017 renouvelant l’autorisation d’installation
d’un  système  de  vidéo-protection  dans  l’agence  bancaire  de  la  Caisse  d’Epargne  Bourgogne
Franche-Comté située Place Jean Moulin – 25660 SAONE.

Vu le dossier présenté par le responsable sécurité de la Caisse d’Epargne Bourgogne Franche-Com-
té située 1, rond-point de la Nation – 21088 DIJON Cedex en vue d’être autorisé à modifier un sys-
tème de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire de la CEBFC située Place Jean
Moulin – 25660 SAONE.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

Article 1  er   : L’arrêté  préfectoral  n° 25-2017-03-22-012 du 22 mars 2017 renouvelant  l’autorisation
d’installation d’un système de vidéo-protection dans l’agence bancaire de la Caisse d’Epargne Bour-
gogne Franche-Comté située Place Jean Moulin – 25660 SAONE, est abrogé.

Article 2 : Le responsable sécurité de la Caisse d’Epargne Bourgogne Franche-Comté située 1, rond-
point de la Nation – 21088 DIJON Cedex est autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans
et aux abords de l’agence bancaire de la CEBFC située Place Jean Moulin – 25660 SAONE, qui com-
portera 5 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Article 3 : Le responsable du système est le responsable sécurité qui a désigné les personnes habili-
tées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la direc-
tion sécurité située 1, rond-point de la Nation – 21088 DIJON Cedex..

Article 4 :  Le système a pour finalité la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques, la prévention des atteintes aux biens
et la prévention d’actes terroristes. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Saône et le commandant du
groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-03-15-004 du 15 mars 2021 modifiant l’autorisation d’installation
d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire du Crédit Mutuel située 2,
rue du Magny – 25250 L’ISLE SUR LE DOUBS.

Vu le dossier présenté par le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 5, avenue Elisée
Cusenier – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans
l’agence bancaire située 2, rue du Magny – 25250 L’ISLE SUR LE DOUBS.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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A R R E T E

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2021-03-15-004 du 15 mars 2021 modifiant l’autorisation d’ins-
tallation d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire du Crédit Mutuel 
située 2, rue du Magny – 25250 L’ISLE SUR LE DOUBS, est abrogé.

Article 2 : Le chargé de sécurité de la banque Crédit  Mutuel située 5, avenue Elisée Cusenier  –
25000 BESANCON est autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans l’agence bancaire si-
tuée 2, rue du Magny – 25250 L’ISLE SUR LE DOUBS, qui comportera 5 caméras intérieures.

Article 3 : Le responsable du système est le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel qui a dé-
signé les personnes habilitées à accéder aux images. Le droit  d’accès aux images peut s’exercer
également auprès du Centre de conseil et de service – sécurité réseau sis 4, rue Raiffeisen – 67000
STRASBOURG.

Article 4 :  Le système a pour finalité la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de L’Isle sur le Doubs et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéfi-
ciaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-06-11-00058 du 11 juin 2021 modifiant l’autorisation d’installation
d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire du Crédit Mutuel située
118, rue du Général Leclerc – 25230 SELONCOURT.

Vu le dossier présenté par le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 5, avenue Elisée
Cusenier – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans
et aux abords de l’agence bancaire située 118, rue du Général Leclerc – 25230 SELONCOURT.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 3 mars 2021.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2021-06-11-00058 du 11 juin 2021 modifiant l’autorisation d’ins-
tallation d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire du Crédit Mutuel 
située 118, rue du Général Leclerc – 25230 SELONCOURT, est abrogé.

Article 2 : Le chargé de sécurité de la banque Crédit  Mutuel située 5, avenue Elisée Cusenier  –
25000 BESANCON est autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans et aux abords de
l’agence bancaire située 118, rue du Général Leclerc – 25230 SELONCOURT, qui comportera 6 ca-
méras intérieures et 1 caméra extérieure.

Article 3 : Le responsable du système est le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel qui a dé-
signé les personnes habilitées à accéder aux images. Le droit  d’accès aux images peut s’exercer
également auprès du Centre de conseil et de service – sécurité réseau sis 4, rue Raiffeisen – 67000
STRASBOURG.

Article 4 :  Le système a pour finalité la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Seloncourt et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral  n° 25-2018-06-07-018 du 7 juin 2018 renouvelant l’autorisation d’installation
d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de la salle polyvalente située Rue des Dahlias –
25750 ARCEY.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune d’Arcey située 6, rue des Lilas – 25750 ARCEY
en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection installé dans et aux abords de la
salle polyvalente située Rue des Dahlias – 25750 ARCEY.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2018-06-07-018 du 7 juin 2018 renouvelant l’autorisation d’ins-
tallation d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de la salle polyvalente située Rue des
Dahlias – 25750 ARCEY est abrogé.

Article 2 : Le maire de la commune d’Arcey située 6, rue des Lilas – 25750 ARCEY est autorisé à
modifier un système de vidéo-protection installé dans et aux abords de la salle polyvalente située Rue
des Dahlias – 25750 ARCEY, qui comportera 1 caméra intérieure, 2 caméras extérieures et 2 ca-
méras visionnant la voie publique.

Article 3 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du maire sis 6, rue des Li-
las – 25750 ARCEY.

Article 4 :  Le système a pour finalité  la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques, la prévention des atteintes aux biens
et la protection des bâtiments publics. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.
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Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire d’Arcey et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2102-00795 du 21 février 2003 autorisant l’installation d’un système de
vidéo-protection dans et aux abords du Lycée Victor Hugo situé 1, rue Rembrandt – 25000 BESAN-
CON.

Vu le dossier présenté par  le proviseur du Lycée Victor Hugo situé 1, rue Rembrandt – 25000 BE-
SANCON en  vue  d’être  autorisé  à  modifier  un système  de vidéo-protection installé  dans et  aux
abords de son établissement.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 2003-2102-00795 du 21 février 2003 autorisant l’installation d’un
système de vidéo-protection dans et  aux abords du Lycée Victor  Hugo situé 1, rue Rembrandt  –
25000 BESANCON est abrogé.

Article 2 : Le proviseur du Lycée Victor Hugo situé 1, rue Rembrandt – 25000 BESANCON est autori-
sé à modifier un système de vidéo-protection installé dans et aux abords de son établissement,  qui
comportera 9 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

Article 3 : Le responsable du système est le proviseur qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du proviseur sis 1, rue
Rembrandt – 25000 BESANCON.

Article 4 : Le système a pour finalité  la sécurité des personnes  et le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.
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Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-03-15-029 du 15 mars 2021 autorisant l’installation d’un système de
vidéo-protection dans le bar-tabac « Le Cosmopolite » situé 44, rue Mirabeau – 25000 BESANCON.

Vu le dossier présenté par Monsieur Jallel AOUINA, gérant du bar-tabac « Le Cosmopolite » situé 44,
rue Mirabeau – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection
dans et aux abords de son établissement.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2021-03-15-029 du 15 mars 2021 autorisant l’installation d’un
système de vidéo-protection dans le bar-tabac « Le Cosmopolite » situé 44, rue Mirabeau – 25000
BESANCON, est abrogé.

Article 2 : Monsieur Jallel AOUINA, gérant du bar-tabac « Le Cosmopolite » situé 44, rue Mirabeau –
25000 BESANCON est autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans et aux abords de son
établissement, qui comportera 2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure, sous condition que
le rayon « presse » ne soit pas dans le champ des caméras. Les deux caméras intérieures «ré-
serve et locaux professionnels» ne sont pas soumises à l’avis de la commission (n’entrent
pas dans le champ d’application de la loi).

Article 3 : Le responsable du système est le gérant qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du gérant sis 44, rue Mira-
beau – 25000 BESANCON.

Article 4 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 21 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2019-12-20-022 du 20 décembre 2019 autorisant l’installation d’un sys-
tème de vidéo-protection dans le tabac-presse « Le Maiestas » situé 13, rue de Pontarlier – 25000
BESANCON.

Vu le dossier présenté par Monsieur Abdelkarim EL HARIRI, gérant du tabac-presse « Le Maiestas »
situé 13, rue de Pontarlier – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à modifier un système de vi-
déo-protection dans et aux abords de son établissement.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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A R R E T E

 

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2019-12-20-022 du 20 décembre 2019 autorisant l’installation
d’un système de vidéo-protection dans le tabac-presse « Le Maiestas » situé 13, rue de Pontarlier –
25000 BESANCON, est abrogé.

Article 2 : Monsieur Abdelkarim EL HARIRI, gérant du tabac-presse « Le Maiestas » situé 13, rue de
Pontarlier – 25000 BESANCON est autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans et aux
abords de son établissement, qui comportera 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure, sous
condition que le rayon « presse » ne soit pas dans le champ des caméras.

Article 3 : Le responsable du système est le gérant qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du gérant sis 13, rue de
Pontarlier – 25000 BESANCON.

Article 4 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes  la prévention des atteintes aux biens
et la lutte contre la démarque inconnue. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 10 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2019-09-19-019 du 19 septembre 2019 renouvelant l’autorisation d’instal-
lation d’un système de vidéo-protection sur le territoire communal d’Ecole-Valentin.

Vu le dossier  présenté par  le maire de la  commune d’Ecole Valentin  située 3,  rue des Grandes
Vignes – 25480 ECOLE-VALENTIN en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection
installé sur le territoire communal.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2019-09-19-019 du 19 septembre 2019 renouvelant l’autorisa-
tion d’installation d’un système de vidéo-protection sur le territoire communal d’Ecole-Valentin, est
abrogé.

Article 2 : Le maire de la commune d’Ecole Valentin située 3, rue des Grandes Vignes – 25480
ECOLE-VALENTIN est  autorisé à modifier  un système de vidéo-protection installé sur le territoire
communal, qui comportera 1 caméra intérieure, 3 caméras extérieure et 25 caméras visionnant la
voie publique.

Les caméras sont réparties de la manière suivante :

 Site n° 1 : Ecole primaire (1 caméra vp)
 Site n° 2 : Ecole maternelle (1 caméra vp)
 Site n° 3 : Périscolaire (2 caméras vp et 1 caméra extérieure)
 Site n° 4 : Rue de l’Amitié (2 caméras vp)
 Site n° 5 : CAL (2 caméras extérieures)
 Site n° 6 : Sortie d’Ecole Valentin et maison communale de Valentin (2 caméras vp)
 Site n° 7 : Place de la mairie (2 caméras vp)
 Site n° 8 : Carrefour Cheval (2 caméras vp)
 Site n° 9 : Station Avia (3 caméras vp)
 Site n° 10 : Rond-point Gendarmerie (2 caméras vp)
 Site n° 11 : Rond-point du Sablier (2 caméras vp)
 Site n° 12 : Carrefour rue des Maisonnettes/rue de la Prairie (1 caméra vp)
 Site n° 13 : Rue des Ecureuils (1 caméra vp)
 Site n° 14 : Rue de la Forêt (1 caméra vp)
 Site n° 15 : Mairie (1 caméra intérieure)
 Site n° 16 : Rue de la Tuilerie (2 caméras vp)
 Site n° 17 : Rue des Vergers (1 caméra vp)

Article 3 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du secrétariat général sis
3, rue des Grandes Vignes – 25480 ECOLE-VALENTIN.

Article 4 : Le système a pour finalité  la sécurité des personnes  et la prévention des atteintes aux
biens. 

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 20 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs,le maire d’Ecole-Valentin et le commandant
du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution
du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-12-06-023 du 6 décembre 2017 autorisant l’installation d’un sys-
tème de vidéo-protection sur le territoire communal de la commune de Berche.

Vu le dossier présenté par  le maire de la commune de Berche située 11 bis, Grande Rue – 25420
BERCHE en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection installé sur le territoire
communal.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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Article 1  er   : L’arrêté  préfectoral n° 25-2017-12-06-023 du 6 décembre 2017 autorisant l’installation
d’un système de vidéo-protection sur le territoire communal de la commune de Berche, est abrogé.

Article 2 : Le maire de la commune de Berche située 11 bis, Grande Rue – 25420 BERCHE est auto-
risé à modifier un système de vidéo-protection installé sur le territoire communal,  qui comportera  5
caméras visionnant la voie publique.

Les rues qui constituent cet environnement sont les suivantes :

- Rue du Stade
- Grande Rue
- Rue du Clos Mourey
- 2A Zone Artisanale
- Route de Dampierre

Article 3 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images.  Le droit  d’accès aux images peut  s’exercer  également  auprès  du maire  sis  11 bis,
Grande Rue -25420 BERCHE.

Article 4 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la constatation des infractions aux règles de la circulation. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.
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Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Berche et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et
publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-178-0032 du 27 juin 2014 autorisant l’installation d’un système de vi-
déo-protection sur le territoire communal de Fesches le Châtel.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune de Fesches le Châtel située 1, rue François Mitte-
rand – 25490 FESCHES LE CHATEL en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protec-
tion installé sur le territoire communal.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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A R R E T E

 

Article 1  er   : L’arrêté  préfectoral n° 2014-178-0032 du 27 juin 2014 autorisant l’installation d’un sys-
tème de vidéo-protection sur le territoire communal de Fesches le Châtel, est abrogé.

Article 2 : Le maire de la commune de Fesches le Châtel située 1, rue François Mitterand – 25490
FESCHES LE CHATEL est autorisé à modifier un système de vidéo-protection installé sur le territoire
communal, qui comportera 7 caméras extérieure, 13 caméras visionnant la voie publique.

Les caméras sont réparties de la manière suivante :

 Site n° 1 : Ecole primaire (1 caméra vp)
 Site n° 2 : Ecole maternelle (1 caméra vp)
 Site n° 3 : Périscolaire (2 caméras vp et 1 caméra extérieure)
 Site n° 4 : Rue de l’Amitié (2 caméras vp)
 Site n° 5 : CAL (2 caméras extérieures)
 Site n° 6 : Sortie d’Ecole Valentin et maison communale de Valentin (2 caméras vp)
 Site n° 7 : Place de la mairie (2 caméras vp)
 Site n° 8 : Carrefour Cheval (2 caméras vp)
 Site n° 9 : Station Avia (3 caméras vp)
 Site n° 10 : Rond-point Gendarmerie (2 caméras vp)
 Site n° 11 : Rond-point du Sablier (2 caméras vp)
 Site n° 12 : Carrefour rue des Maisonnettes/rue de la Prairie (1 caméra vp)
 Site n° 13 : Rue des Ecureuils (1 caméra vp)
 Site n° 14 : Rue de la Forêt (1 caméra vp)
 Site n° 15 : Mairie (1 caméra intérieure)
 Site n° 16 : Rue de la Tuilerie (2 caméras vp)
 Site n° 17 : 1 caméra nomade (20, rue de la Tuilerie, Rue des Vergers, Rue du Bois

                  du Mont, Rue du 8 Septembre, Rue de la Carrière, Rue du Vert Bois, Rue
      du Levant et Rue de la Mission)

Article 3 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du maire sis 1, rue Fran-
çois Mitterand – 25490 FESCHES LE CHATEL.

Article 4 : Le système a pour finalité  la sécurité des personnes  et la prévention des atteintes aux
biens. 
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Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs,le sous-préfet de l’arrondissement de Montbé-
liard, le maire de Fesches le Châtel et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéfi-
ciaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-03-15-052 du 16 mars 2021 autorisant le déport d’images des 77
caméras installées sur la commune du CSU de Montbéliard vers le CIC du commissariat de Besan-
çon situé 2, avenue de la Gare d’Eau – 25000 BESANCON.

Vu le dossier présenté par la maire de la Ville de Montbéliard située Rue de l’Hôtel de Ville – 25200
MONTBELIARD en vue d’être autorisé à modifier l’autorisation de déport d’images de 76 caméras
installées sur la commune du CSU de Montbéliard vers le CIC du commissariat de Besançon situé 2,
avenue de la Gare d’Eau – 25000 BESANCON.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 3 mars 2021.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2021-03-15-052 du 16 mars 2021 autorisant le déport d’images
des 77 caméras installées sur la commune du CSU de Montbéliard vers le CIC du commissariat de
Besançon situé 2, avenue de la Gare d’Eau – 25000 BESANCON, est abrogé.

Article 2 : La maire de la Ville de Montbéliard située Rue de l’Hôtel de Ville – 25200 MONTBELIARD
est autorisé à effectuer le déport d’images des caméras du Centre de Supervision Urbain (CSU) de la
commune vers le CIC du commissariat de Besançon situé 2, avenue de la Gare d’Eau – 25000 BE-
SANCON, qui comportera 76 caméras visionnant la voie publique.

Les caméras sont réparties sur le territoire de la commune de la façon suivante : 

➢ Louis Leprince-Ringuet 3 caméras
➢ Rue Oehmichen 1 caméra
➢ Rue Petite Hollande 1 caméra
➢ Rue Petit Chenois 1 caméra
➢ Rue Claude Debussy 1 caméra
➢ Rue Gabriel Faure 1 caméra
➢ 1A rue Claude Debussy 2 caméras
➢ Petite Hollande/Ravel/ avenue 1 caméra
     François Mitterand
➢ 32 rue du Petit Chenois 1 caméra
➢ Rue Wolfgang Amadeus Mozart 1 caméra
➢ Rue Charles Lalance 1 caméra
➢ 20 rue Maurice Ravel 10 caméras
➢ 4 avenue des Alliés 8 caméras
➢ 6 avenue des Alliés 9 caméras
➢ Rue Velotte (entrée parking) 1 caméra
➢ 16 rue Velotte 1 caméra
➢ Place Général de Gaulle 1 caméra
➢ Place Albert Thomas 1 caméra
➢ Rue Cuvier 1 caméra
➢ Rue Cuvier (Balducelli) 1 caméra
➢ Place Saint Martin 2 caméras
➢ 33 rue Georges Clémenceau 1 caméra
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➢ 2 Faubourg de Besançon 1 caméra
➢ 1 rue Henri Mouhot 1 caméra
➢ Avenue Aristide Briand 1 caméra
➢ Rue des Tours 1 caméra
➢ 15, rue du Bourg Vauthier 1 caméra
➢ 4 place Francisco Ferrer 3 caméras
➢ Rue de la Schliffe 1 caméra
➢ Avenue de Lattre de Tassigny 4 caméras
➢ Place Champ de Foire 1 caméra
➢ 39 Faubourg de Besançon 1 caméra
➢ Place Denfert-Rochereau 2 caméras
➢ 31 rue des Fèbvres 1 caméra
➢ Rue des Halles 1 caméra
➢ Rue de Belfort 1 caméra
➢ Rue Boileau (espace Victor Hugo) 2 caméras
➢ Rue Mozart (face banque populaire) 1 caméra
➢ Rue Léon Blum (CPAM) 1 caméra
➢ Rue Linné 1 caméra
➢ Rue Paul Gauguin 1 caméra

Article 3 : Le responsable du système est la maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la directrice bureau du
maire des relations publiques et de la sécurité et responsable du système sise Rue de l’Hôtel de Ville
– 25200 MONTBELIARD.

Article 4 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la protection des bâtiments publics, la prévention du trafic de stupéfiants et la constatation des infrac-
tions aux règles de la circulation. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.
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Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, la maire de Montbéliard et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-12-06-025 du 6 décembre 2017 modifiant l’installation d’un système
de vidéo-protection sur le territoire de la commune de VILLERS LE LAC.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune de Villers le Lac située 1, rue Pasteur – 25130
VILLERS LE LAC en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection installé sur le terri-
toire de la commune.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : L’arrêté  préfectoral  n° 25-2017-12-06-025 du 6 décembre 2017 modifiant  l’installation
d’un système de vidéo-protection sur le territoire de la commune de VILLERS LE LAC, est abrogé.

Article 2 : Le maire de la commune de Villers le Lac située 1, rue Pasteur – 25130 VILLERS LE LAC
est autorisé à modifier un système de vidéo-protection installé sur le territoire de la commune,  qui
comportera 17 caméras visionnant la voie publique.

Les rues et secteurs qui constituent cet environnement sont les suivantes :

- Syndicat d’inistiative : 6, rue Pierre Berçot 3 caméras
- Ancienne Douane : 1, place Cupillard 3 caméras
- Club loisirs : 5, place Droz-Bartholet 3 caméras
- Mairie : 1, rue Pasteur 3 caméras
- Salle des Fêtes : 9, rue du Stade 2 caméras
- Gymnase/plateau sportif : 2, rue du Général
  de Gaulle et 2, rue Caporal Peugeot 3 caméras

Article 3 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du service de la police mu-
nicipale sis 1, rue Pasteur – 25130 VILLERS LE LAC.

Article 4 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la protection des bâtiments publics, la régulation du trafic routier et la lutte contre la démarque incon-
nue. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.
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Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Villers le Lac et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et
publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°

autorisation de l'épreuve automobile "40è² rallye régional de Séquanie" du 11 septembre 2021

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article  L.2212-1  et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 àR 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-2021-08-30-0003  du  30  août  2021  portant  délégation  de  signature  à  Mme Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ;

VU la  demande formulée  le  15 juin  2021 par  POTONNIER,  présidente  de l’Association  Sportive
Automobile Séquanie, en vue d’organiser l'épreuve automobile "40è  Rallye régional de Séquanie" le
11 septembre 2021, avec usage privatif de la route pour l'épreuve spéciale de classement ;

VU l’attestation d’assurance du 8 juin 2021 ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 10 juin 2021 de prendre en charge les frais du service
d’ordre exceptionnellement mis en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer la
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l'avis et les prescriptions de la sous-commission des épreuves et manifestations sportives réunie
le 24 août 2021 ; 

VU l’arrêté n°ACT21-178 EGR/O du 25 juin 2021 du Conseil Départemental du Doubs, interdisant la
circulation sur les routes empruntées par la manifestation le 11 septembre 2021 de 12 h à 23 h 30 .

VU l’arrêté du maire de LAVANS QUINGEY n°03/2021 en date du 24 juin 2021 ;

VU l’arrêté du maire de LE VAL n°2021-1 en date du 29 juin 2021 ;

VU l'arrêté de Mme la maire de GOUX-SOUS-LANDET n°2021/05 modifié en date du 7 septembre
2021 ;

SUR proposition de la Directrice de Cabinet du Préfet du Doubs ;
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  A R R E T E  

ARTICLE  1 :  Mme  Stéphanie  POTONNIER,  Présidente  de  « l’Association  Sportive  Automobile
Séquanie »,  est  autorisée à organiser  un rallye automobile  dénommé "40è Rallye régional  de
Séquanie",  comportant également une épreuve destinée aux véhicules historiques de compétition,
le  11  septembre  2021,  au  départ  de  la  commune  de  LAVANS QUINGEY -  ZA  de  la  Combe
Parnette.

D'une longueur totale de 59,30 km, il comprend un parcours routier et une spéciale de 12,1 km  "LE
VAL /GOUX-SOUS-LANDET/ CESSEY" empruntée trois fois soit 36,3 km, sur voies départementales
et communales.

ARTICLE 2     : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 3     : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public     : 

- la manifestation se déroulera du 11 /9 de 13 h à 23 h,

- le PC course se trouvera à LAVANS QUINGEY ainsi que le parc fermé et le parc d'assistance,

- 200 spectateurs au maximum sont attendus,

- 60 personnes de l'organisation seront présentes ainsi que 100 véhicules d'accompagnement,

- 150 compétiteurs maximum seront engagés avec 150 véhicules,

- 9 postes de commissaires et 2 officiels (un au départ  et un au point stop de l’arrivée) seront
présents,

- 11 extincteurs seront placés aux postes de commissaires,

- le dispositif médical sera le suivant :

. pour la protection des concurrents, un médecin et 2 ambulances. Ils seront installés au départ
de la spéciale,

. aucun dispositif n'est prévu pour la protection du public, le Ratio d'Intervenants Secouristes
(R.I.S.) étant inférieur à 0,25 sur les 3 boucles,

. en cas de besoin, la pose de l'hélicoptère de secours est possible à proximité de la spéciale,

- 2 zones spectateurs sont prévues dans des pâtures : à l'entrée du village LE VAL-MONTFORT et
au carrefour de la RD 110 et du Chemin Neuf à GOUX-SOUS-LANDET,

- les zones réservées aux spectateurs seront délimitées par de la rubalise verte à 15 m environ,

- les endroits où il  n'y a pas de rubalise verte sont considérés comme interdits au public ; des
panneaux explicatifs verts et rouges signaleront ces dispositions,

- les commissaires devront faire respecter les interdictions,

- les accès des spectateurs à leurs zones s'effectueront à pied par des sentiers balisés 

- des signaleurs facilement identifiables, devront être positionnés aux principales intersections avec
la spéciale pendant toute la durée des épreuves ; les intersections avec les chemins de champs
seront fermés par des barrières ou de la rubalise ,

- commissaires et signaleurs devront rester à leur emplacement tant que la manifestation n’est pas
officiellement terminée,

- pour la protection des concurrents des chicanes seront installées à l'entrée de  GOUX-SOUS-
LANDET,
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- des liaisons téléphoniques mobiles et radio seront prévues au départ et à l'arrivée de chaque
spéciale,  elles devront être testées avant les épreuves et le numéro d'un interlocuteur unique
devra être fourni au centre de traitement de l’alerte (tél. 18 ou 112), ainsi qu'à l'adresse mail du
SIDPC :(defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr  ,)  ,

-  les  accès  réservés  aux  secours  devront  être  dégagés.  Lors  d'une  demande  de  secours,
l'organisateur devra préciser l'accès éventuel que prendront les secours et les guidera vers le site
; à cet effet,  il sera apporté une attention particulière à la circulation et au stationnement des
véhicules  ainsi  qu’à  l’utilisation  de  barrières  qui  devront  être  facilement  escamotables  ou
amovibles,

-  une hauteur  libre de 3,50 m minimum devra être maintenue en dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils, etc.) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie,

- pour toute intervention sur le parcours par les engins d'incendie et  de secours,  l'organisateur
devra  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates : guidage, signalisation, escorte, interruptions de course etc.,

- les hydrants devront rester visibles, accessibles et manoeuvrables par les services d'incendie et
de secours,

- pour satisfaire la tranquillité publique, les voitures ne devront pas dépasser les normes de bruit et
le nombre de passages de reconnaissances du parcours par les participants à la course sera
limité à trois par spéciale, les 4 et 10 septembre 2021 de 9 h 30 à 18 h,

- une information a été faite auprès des riverains, des agriculteurs et des sociétés de chasse 

-  des  points  d'eau  ou des bouteilles  d'eau devront  être  prévus  pour  le  public  en cas  de forte
chaleur,

- l'évaluation des incidences Natura 2000 établie par l’organisateur appelle de la part de la DDT  les
prescriptions suivantes :

  que les commissaires ou les assistances disposent de kits de dépollution en cas de sortie de 
route ou de fuite moteur,

. qu'un message de recommandation générale aux spectateurs et participant soit diffusé afin
de garder  les  lieux  propres  (ramassage  des  déchets  notamment),  et  ce  dans le  but  de
contribuer à la bonne image de l'épreuve,

-  concernant  la  collecte  de  déchets  et  le  nettoyage,  une  convention  a  été  passée  avec  la
communauté de communes,

- l’attention des organisateurs est attirée sur la problématique de la maladie du frêne (chalarose) ;
si des zones infectées sont identifiées elles devront être sécurisées,

-  pour  des  raisons  de  sécurité,  le  site  de  Météo  France  (www.meteofrance.com)  devra  être
consulté avant la manifestation,

- Covid 19 :

. tous les participants à la manifestation ainsi que les bénévoles devront être munis d'un
pass sanitaire,

. les mesures sanitaires  décrites par l’organisateur dans sa déclaration reçue le 26 août
2021 devront être strictement respectées.

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'observer une grande
vigilance, portant notamment sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés,

- M. GUINCHARD sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions de
l'arrêté  d'autorisation  avant  la  manifestation  et  de  remettre  l'attestation  de  conformité  du
dispositif aux gendarmes, lors de leur visite, le matin avant la manifestation ; l'attestation sera
également adressée par mail en préfecture dès le lundi.

3/5

Préfecture du Doubs - 25-2021-09-08-00004 - Autorisation du 40è rallye régional  de Séquanie 153



 la réglementation de la circulation   :

- conformément aux arrêtés du Conseil Départemental et des maires susvisés, la circulation sera
interdite sur le parcours de la spéciale ; des arrêtés municipaux réglementeront la circulation
dans les villages,

- le stationnement des véhicules des spectateurs se fera dans les villages de Le Val et Goux-
sous-Landet ; ceux des concurrents dans ZA de la Combe Parnette à Lavans Quingey,

-  les parkings devront être correctement fléchés,

- les accès à la zone de la Combe Parnette devront rester libres et la fluidité de la circulation
devra être assurée.

ARTICLE 4 : E,n dehors du parcours de la spéciale et pendant les reconnaissances. les concurrents
devront  respecter  scrupuleusement  les  prescriptions  du  code  de  la  route  et  prendre  toutes  les
précautions nécessaires pour la traversée des agglomérations où la vitesse devra être limitée à 30
km/h.

ARTICLE 5 :  Un parc fermé dont l’accès sera strictement  interdit  à toute personne autre que les
coureurs,  directeurs de course et commissaires sportifs,  sera aménagé à proximité de la ligne de
départ ; la piste et les stands de ravitaillement et de maintenance devront être interdits au public. Ces
zones devront être neutralisées de façon suffisamment dissuasive (agents, barrières etc.).

ARTICLE 6 : Dès que les voies désignées ci-dessus seront interdites à la circulation, l’association
sportive  qui  est  responsable  de  l’organisation  et  du  déroulement  de  l’épreuve  sera  habilitée  à
réglementer son utilisation après consultation de l'organisateur technique.

ARTICLE 7 :  L’accès  des  riverains  sera  maintenu  jusqu’au  départ  de la  course  ;  il  sera  interdit
ensuite, sauf situation d’urgence, sous la responsabilité du directeur de la course.

ARTICLE 8 : L'organisateur  et  le  directeur  de course devront  veiller  à ce que l'épreuve se
déroule conformément aux règles de la Fédération Française de Sport Automobile relatives
aux  rallyes  automobiles,  notamment  en  matière  de  sécurité  des  concurrents  (moyens  de
secours), de lutte contre l'incendie, de positionnement et de protection des spectateurs.

ARTICLE 9     : Pour garantir une efficacité maximum des secours, l’organisateur devra veiller à assurer
une bonne coordination  des ordres et  des moyens déployés par  une convergence des différents
postes d’information en un lieu unique.

ARTICLE 10 : Nul ne pourra pour suivre la compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un
riverain sans l’agrément  formel  de celui-ci ;  s’il  est  passé outre,  le  riverain  pourra faire appel  au
service d’ordre pour  relever  par  procès-verbal  l’infraction  et  constater  le  cas échéant,  les dégâts
commis.

ARTICLE 11  :  Le jet  de tracts,  journaux,  prospectus,  objets  ou produits  quelconques sur  la voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 12     : Le marquage au sol, autorisé, sera de couleur bleue de type peinture à plafond diluée ;
il ne devra pas durer plus de 15 jours après la course et les flèches ne devront pas excéder une
longueur de 30 cm; en cas de non respect de cette prescription, l’effacement sera réalisé par les
soins de la collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la
course.

Les organisateurs devront balayer les chaussées et emplacements empruntés après la manifestation
afin d’ôter en particulier la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes, papier, etc...).
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ARTICLE 13 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît  que les consignes de sécurité ou le règlement de
l’épreuve ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE  14 :  En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’Etat,  du  Département  et  des  communes
concernées  ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la
responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 15     : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 16 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles  Nodier)  dans un délai  de deux mois suivant  sa date  de notification.  Le tribunal
administratif  peut  être  également  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»
accessible par le site Internet www.telerecours.fr  .  

ARTICLE 17 : La Directrice de cabinet du Préfet du Doubs, Mmes et MM. les maires des communes
concernées et notamment les maires des communes de LAVANS QUINGEY  LE VAL, GOUX-SOUS-
LANDET, CESSEY, et QUINGEY, M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, M.
le Directeur des Services Départementaux de l'Education Nationale – SDJES , sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – DRI - STRO,
- M. le directeur départemental des services incendie et secours,
- M. le chef du service d’aide médicale d’urgence – Hôpital Jean Minjoz

Boulevard Fleming – 25030 BESANCON CEDEX,
- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles,
- Mme Stéphanie POTONNIER, A.S.A Séquanie, 8 route d'Epinal, 25480 ECOLE 

VALENTIN.

Besançon, le 8 septembre 2021

Pour le préfet, par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet, 

signé

 Laure TROTIN
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le responsable logistique de la Société Générale DCR de Dijon située
Rond-point de la Nation – 21000 DIJON en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation d’installer un
système de vidéo-protection dans l’agence bancaire de la Société Générale située 3, rue Jean-Bap-
tiste Pertois – 25200 MONTBELIARD.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article  1  er   : Le  renouvellement  de  l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéo-protection  dans
l’agence bancaire de la Société Générale située 3,  rue Jean-Baptiste Pertois  – 25200 MONTBE-
LIARD est accordé au responsable logistique de la Société Générale DCR de Dijon située Rond-point
de la Nation – 21000 DIJON, qui comportera 2 caméras intérieures, 1 caméra extérieure et 1 ca-
méra visionnant la voie publique. 

Article 2 : Le responsable du système est le responsable logistique qui a désigné les personnes habi-
litées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du service
sécurité société générale - BDDF sis Cours Valmy – 92800 PUTEAUX.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux
bien. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Montbéliard et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le responsable sécurité équipements et budgets de la Caisse Régional de
Crédit Agricole Mutuel de Franche-Comté située 11, avenue Elisée Cusenier – 25084 BESANCON
CEDEX 9 en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection
dans et aux abords de l’agence bancaire du Crédit  Agricole située 11, avenue Elisée Cusenier  –
25000 BESANCON.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans et
aux abords de l’agence bancaire du Crédit Agricole située 11, avenue Elisée Cusenier – 25000 BE-
SANCON est accordé au responsable sécurité équipements et budgets de la Caisse Régional de Cré-
dit Agricole Mutuel de Franche-Comté située 11, avenue Elisée Cusenier – 25084 BESANCON CE-
DEX 9, qui comportera 10 caméras intérieures, 1 caméra extérieure et 2 caméras visionnant la
voie publique. 

Article 2 :  Le responsable du système est  le responsable sécurité équipements et budgets de la
Caisse Régional de Crédit Agricole Mutuel de Franche-Comté qui a désigné les personnes habilitées
à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du service sécu-
rité des personnes et des biens sis 340, avenue d’Offenbourg – 39000 LONS LE SAUNIER.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 5, avenue Elisée
Cusenier – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation d’installer un sys-
tème de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire située 154, rue de Belfort – 25000
BESANCON.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans   et
aux abords de l’agence bancaire située 154, rue de Belfort – 25000 BESANCON est accordé au char-
gé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 5, avenue Elisée Cusenier – 25000 BESANCON, qui
comportera 8 caméras intérieures et 1 caméra extérieure. 

Article 2 : Le responsable du système est le chargé de sécurité qui a désigné les personnes habili-
tées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du Centre
de conseil et de service – sécurité réseau sis 4, rue Raiffeisen – 67000 STRASBOURG.

Article 3 :  Le système a pour finalité la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 5, avenue Elisée
Cusenier – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation d’installer un sys-
tème de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire située 4, rue Gustave Courbet –
25000 BESANCON.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans et
aux abords de l’agence bancaire située 4, rue Gustave Courbet – 25000 BESANCON est accordé au
chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 5, avenue Elisée Cusenier – 25000 BESAN-
CON, qui comportera 17 caméras intérieures et 1 caméra extérieure. 

Article 2 : Le responsable du système est le chargé de sécurité qui a désigné les personnes habili-
tées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du Centre
de conseil et de service – sécurité réseau sis 4, rue Raiffeisen – 67000 STRASBOURG.

Article 3 :  Le système a pour finalité la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 5, avenue Elisée
Cusenier – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation d’installer un sys-
tème de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire située 17, rue de Salins – 25300
PONTARLIER.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans   et
aux abords de l’agence bancaire située 17, rue de Salins – 25300 PONTARLIER est accordé au char-
gé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 5, avenue Elisée Cusenier – 25000 BESANCON, qui
comportera 8 caméras intérieures et 1 caméra extérieure. 

Article 2 : Le responsable du système est le chargé de sécurité qui a désigné les personnes habili-
tées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du Centre
de conseil et de service – sécurité réseau sis 4, rue Raiffeisen – 67000 STRASBOURG.

Article 3 :  Le système a pour finalité la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Pontarlier et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au re-
cueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par la directrice sécurité et prévention des incivilités du Groupe LA POSTE si-
tuée 14, rue Gambetta – 25000 BESANCON en vue d’être autorisée à renouveler l’autorisation d’ins-
taller un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’établissement de La Poste d’Audincourt
PPDC situé 9, rue Girardot – 25400 AUDINCOURT.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans et
aux abords de l’établissement de La Poste d’Audincourt PPDC situé 9, rue Girardot – 25400 AUDIN-
COURT est accordé à la directrice sécurité et prévention des incivilités du Groupe LA POSTE située
14, rue Gambetta – 25000 BESANCON, qui comportera 2 caméras intérieures et 1 caméra exté-
rieure. 

Article 2 : Le responsable du système est la directrice sécurité et prévention des incivilités du Groupe
LA POSTE qui a désigné les personnes habilitées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images
peut s’exercer également auprès de la directrice d’établissement sise 9, rue Girardot – 25400 AUDIN-
COURT.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux
bien. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire d’Audincourt et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés cha-
cun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au
recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par Madame Sandrine LUGBULL, gérante de la SNC L’ACROPOLE située 11,
place du Général de Gaulle – 25200 MONTBELIARD en vue d’être autorisée à renouveler l’autorisa-
tion d’installer un système de vidéo-protection dans et aux abords de son établissement.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 3 mars 2021.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans et
aux abords de la SNC L’ACROPOLE située 11, place du Général de Gaulle – 25200 MONTBELIARD
est accordé à Madame  Sandrine LUGBULL, gérante de cet établissement, qui comportera 8 camé-
ras intérieures et 2 caméras extérieures, sous réserve que le rayon « presse » ne soit pas dans
le champ des caméras.  Les trois caméras intérieures «locaux professionnels» ne sont pas
soumises à l’avis de la commission (n’entrent pas dans le champ d’application de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est la gérante qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la gérante sise 11,
place du Général de Gaulle – 25200 MONTBELIARD.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la lutte contre la démarque inconnue. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 20 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, la maire de Montbéliard et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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ARRÊTÉ n°                                        du 
portant attribution de la médaille d’honneur des sociétés musicales et chorales

à l’occasion de la promotion du 14 juillet 2021

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU la loi du 24 juillet 1924 créant une médaille d’honneur pour les membres des sociétés musicales
ayant plus de trente ans de services, notamment son article 2 modifié par la loi du 27 juin 1939 ;

VU l'arrêté du 6 octobre 2020 relatif aux pièces constitutives des dossiers de demande de la
médaille d’honneur des sociétés musicales et chorales ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, Préfet du
Doubs ;

VU le décret du 24 novembre 2014 portant nomination de M. Jean-Philippe SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire
général de la préfecture du Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de M. Serge DELRIEU, sous-préfet hors classe,
sous-préfet de Pontarlier ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E

Article 1  er : La médaille d’honneur des sociétés musicales et chorales est attribuée, au titre de
la promotion du 14 juillet 2021, aux musiciens et aux chanteurs dont les noms
suivent : 

- Madame Nathalie MARTIN ép. GAINET demeurant à Naisey-les-Granges

- Monsieur Jean-Michel JACQUET demeurant à Recologne

69, rue de la République – BP 249

25 304 PONTARLIER Cedex

Tél : 03 81 39 81 39 1/2
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Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de
Besançon, 30 rue Charles Nodier – 25044 Besançon Cedex 3 dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement de
Pontarlier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Doubs.

Fait à Besançon, le 

 Le Préfet,

               Jean-François COLOMBET

69, rue de la République – BP 249

25 304 PONTARLIER Cedex 2/2
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ARRÊTÉ n°                                        du 
accordant la médaille de la mutualité, de la coopération et du crédit agricoles

à l’occasion de la promotion du 14 juillet 2021

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU l'arrêté de Monsieur le Secrétaire d'État à l'Agriculture en date du 14 mars 1957 instituant une
Médaille de la Mutualité, de la Coopération et du Crédit Agricoles ;

VU l'arrêté de Monsieur le Ministre de l'Agriculture en date du 16 janvier 1970 portant
déconcentration en matière d'attribution de la distinction susvisée ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, Préfet du
Doubs ;

VU le décret du 24 novembre 2014 portant nomination de M. Jean-Philippe SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire
général de la préfecture du Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de M. Serge DELRIEU, sous-préfet hors classe,
sous-préfet de Pontarlier ;

À l'occasion de la promotion du 14 juillet 2021 ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E

Article 1  er : La Médaille de la Mutualité, de la Coopération et du Crédit Agricoles est attribuée au titre
de l'année 2021 aux personnes ci-après désignées :

ECHELON BRONZE     :

Mme Myriam MARECHAL, administratrice de la caisse locale du Crédit Agricole du Pays de
Courbet, domiciliée à Amancey.
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M. Bernard MARION, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole du Pays de Courbet,
domicilié à Ornans.

M. Pascal COMTE, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole du Pays de Courbet,
domicilié à Déservillers.

M. Bertrand LEDENTU, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole du Pays de Courbet,
domicilié à Cléron.

M. Emmanuel CATTIN, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole du Pays de Courbet,
domicilié à Saules.

M. Jean-Christophe BONNEFOY, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole de Valdahon,
domicilié à Lavans-Vuillafans.

M Gerard PESEUX, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole de Valdahon, domicilié à
Durnes.

M. Gilles BANDELIER, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole de Valdahon, domicilié à
Valdahon.

M. Gerard DETOUILLON, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole de Valdahon,
domicilié à Adam-les-Vercel.

M. Emmanuel ROY, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole des Deux Vals, domicilié à
Guyans-Vennes.

Mme Myriam PUERTAS, administratrice de la caisse locale du Crédit Agricole de Val des Îles,
domiciliée à Pays de Clerval.

M. Martial VAUTHERIN, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole de Val des Îles,
domicilié à Anteuil.

M. Raphaël MOREL, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole de Val des Îles, domicilié à
Pays de Clerval.

M Joël GEOFFROY, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole de Val des Îles, domicilié à
Colombier-Fontaine.
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M. Daniel ULMANN, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole de Val des Îles, domicilié à
Arcey.

M. Stéphane OLIVAUX, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole de Besançon Ville,
domicilié à Besançon.

Mme Odile DUQUET, administratrice de la caisse locale du Crédit Agricole de Besançon Ville,
domiciliée à Fontain.

M. Stéphane POUCHKAREVTCH-DRAGOCHE, administrateur de la caisse locale de Crédit Agricole
de Besançon Ville, domicilié à Besançon.

M. Thierry MAIRE DU POSET, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole de Quingey,
domicilié à Rennes-sur-Loue.

M. Stéphane DAGUE, administrateur de la caisse locale du Crédit Agricole de Quingey, domicilié à
Quingey.

ECHELON ARGENT     :

M. Joël FOLTÊTE, administrateur de la Caisse Locale du Crédit Agricole du Pays de Courbet,
domicilié à Scey-Maisières.

M. Richard MYOTTE, administrateur de la Caisse Locale du Crédit Agricole des Deux Vals, domicilié
à Loray.

M. Bruno SIMON, administrateur de la Caisse Locale du Crédit Agricole des Deux Vals, domicilié à
Plaimbois-Vennes.

M. Jean-Francois LIME, administrateur de la Caisse Locale du Crédit Agricole des Deux Vals,
domicilié à Ouvans.

M. Jean-Claude BORNE, administrateur de la Caisse Locale du Crédit Agricole des Deux Vals,
domicilié à Fuans.

M. Alain GAIFFE, administrateur de la Caisse Locale du Crédit Agricole des Deux Vals, domicilié à
Consolation-Maisonnettes.
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ECHELON VERMEIL     :

M. Jean BARTHOD, administrateur de Groupama Grand Est, domicilié à Frasne.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de
Besançon, 30 rue Charles Nodier – 25044 Besançon Cedex 3 dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement de
Pontarlier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Besançon, le 

 Le Préfet,

            Jean-François COLOMBET
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